
COMITE D’ETABLISSEMENT     Réunion plénière du 25 octobre 2013 
SNECMA VILLAROCHE  

 

Avis du Comité d’établissement 

sur une demande de dérogation / travail du dimanche  

 

Le comité d’entreprise de Snecma Villaroche est consulté sur le travail du dimanche aux USA 
dans le cadre des essais du développement des moteurs LEAP. 

Les élus réunis en séance plénière ce vendredi 25 octobre 2013 tiennent à rappeler à la 
direction de l’établissement les points suivants : 

a) La Snecma étant société du groupe Safran est de droit Français, la législation française 
s’applique et doit être respectée, comme le stipule l’article L 3132-1 du code du travail. De plus 
la convention de la Snecma doit être intégralement appliquée.  

b) Les élus du CE sont pleinement conscients des enjeux que représentent ces essais pour 
Snecma, mais ils soulignent que les programmes de développement moteur sont construits avec 
des délais très serrés et pas toujours réalistes. Les derniers programmes ont tous subi des 
retards au cours de leur développement. Le comité d’établissement met en garde la direction 
contre des plannings visiblement trop courts ne laissant que les dimanches pour absorber 
d’inévitables aléas. 

c) Nous vous demandons de respecter le double volontariat, le temps de repos entre les postes, 
la possibilité de récupérer les heures effectuées, et que le suivi des essais repose sur un nombre 
suffisant de salariés. 

d) Nous souhaitons également qu’un bilan de la situation des salariés soit effectué 
nominativement et mensuellement, et présenté en séance plénière le mois suivant avec nombre 
de dimanches travaillés, nombre d’heures par semaine, etc…  

Par conséquent, et à condition que tous ces points soient respectés, les élus du comité 
d’établissement de Snecma Villaroche prennent acte du travail temporaire du dimanche lors de 
la campagne d’essai des moteurs LEAP, pour une période de 6 mois. 

Un point devra être effectué en juin 2014 pour étudier une prolongation et donner un nouvel 
avis sur le sujet. 

 

 

VOTE DE L’AVIS : 

POUR 10 (unanimité) 

Le Président ne prend pas part au vote. 


